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Point 8 de l’ordre du jour provisoire :

Utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel
	Résumé

Aux termes de l’article 7 (c) de la Convention, le Comité soumet à l’Assemblée générale un projet de plan d'utilisation des ressources du Fonds, conformément à l’article 25. Le présent document contient ce projet de plan, annexé au projet de résolution et soumis à l’approbation de l’Assemblée.

Décision requise : paragraphe 9.


1.
Aux termes de l’article 7 (c) de la Convention, le Comité doit « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds [du patrimoine culturel immatériel], conformément à l’article 25 ». Conformément à l’article 25.4 de la Convention, l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l'Assemblée générale ». Ces orientations ont été adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session (résolution 2.GA 5) et figurent au chapitre II des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.

2.
L’exercice financier de l’UNESCO aux fins des prévisions budgétaires comprend deux années consécutives, commençant le 1er janvier d’une année paire et finissant le 31 décembre de l’année impaire suivante. L’exercice financier du Fonds est le même, conformément à son Règlement financier, adopté par le Comité (décision 1 EXT.COM 9). Toutefois, l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire au cours des années paires, environ six mois après le début de l’exercice financier.

3.
À sa deuxième session, l'Assemblée générale a donc approuvé un plan d’utilisation des ressources du Fonds, ainsi que le plan budgétaire pour la période allant de juillet 2008 à décembre 2009 et le plan budgétaire provisoire pour la période allant de janvier à juin 2010 (résolution 2.GA 8). Ce dernier a été approuvé à titre provisoire afin d’éviter toute interruption dans l’exécution du programme.

4.
Par sa décision 4.COM 12, le Comité soumet à l’approbation de l’Assemblée générale un nouveau projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds, couvrant les périodes allant de janvier 2010 à décembre 2011 et de janvier à juin 2012, tel qu’annexé au projet de résolution ci-après. Dans cette décision, le Comité a aussi décidé « de baser le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds sur le montant total disponible au 31 décembre 2009, y compris tout solde non dépensé » (paragraphe 4). Ce montant total inclut les contributions mises en recouvrement restant dues par les États parties pour la période 2008-2009, ainsi que les contributions volontaires reçues au cours de cette période, et les fonds reportés de l’exercice précédent. Le montant total disponible (réserves d'exploitation) au 31 décembre 2009, comme indiqué dans les états financiers produits par le Bureau du Contrôleur financier, s’établit à 4 681 405 dollars des États-Unis.

5.
Dans cette phase initiale de mise en œuvre de la Convention, les États parties qui sont censés être les bénéficiaires de l’assistance internationale – considérée comme prioritaire dans les Directives opérationnelles – ne sont, bien souvent, pas encore en mesure de bénéficier de ce soutien financier, souvent du fait de l’inévitable complexité des procédures mais aussi parce que leurs capacités et leur expérience sont limitées en ce qui concerne l’élaboration de demandes pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Tout en consacrant la plus grande part des ressources du Fonds à sa principale priorité - l’assistance internationale -, le Comité propose donc d’allouer davantage de ressources aux activités globales de renforcement des capacités, de sensibilisation et de formation, de façon à ce que les États parties soient mieux équipés pour mettre en œuvre la Convention et bénéficier de ses mécanismes d’assistance internationale.

6.
Le Comité propose d’augmenter légèrement (en le portant de 52,5 % à 54 %) le pourcentage des fonds globalement alloués à l’assistance internationale (y compris la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires et l’appui à d’autres programmes, projets et activités de sauvegarde), de diminuer la part consacrée à l’assistance préparatoire (en la ramenant de 17,5 % à 6 %) et d’augmenter substantiellement (en la portant de 3 % à 18 %) celle consacrée aux autres fonctions du Comité, à savoir notamment les activités de renforcement des capacités et de sensibilisation, l’organisation d’ateliers régionaux de renforcement des capacités, ainsi que la conception et la mise en œuvre d’activités et de mesures visant à promouvoir et diffuser les bonnes pratiques et le travail du Comité. La part correspondant au fonds de réserve pour l’assistance d’urgence mentionné à l’article 6 du Règlement financier du Fonds reste inchangée (5 %) par rapport à l’exercice financier précédent, de même que celle correspondant aux coûts de participation aux sessions du Comité de membres du Comité et d’experts de pays en développement (5 % et 3 % respectivement). Les frais de participation d'organismes publics ou privés, ainsi que des personnes physiques, invités par le Comité afin d’être consultés, en légère augmentation, représentent 3 % (contre 2 % auparavant), et le coût des services consultatifs représente 6 % (contre 4 % auparavant).

7.
Dans le projet de plan soumis par le Comité, les fonds alloués dans chaque catégorie pour les périodes budgétaires concernées sont exprimés en pourcentages du montant total des ressources disponibles. Si l’Assemblée générale adoptait un budget comportant des montants précis, comme elle l’a fait dans sa résolution 2.GA 8, le Comité ne serait pas en mesure d’utiliser les contributions volontaires supplémentaires (visées à l’article 27) portées au crédit du Fonds au cours de l’exercice 2010-2011. Par sa décision 4.COM 8, le Comité a adopté un projet de directives relatives aux moyens d'augmenter les ressources du Fonds, qui a été présenté à l’Assemblée générale à sa troisième session dans le document 3.GA 5. Prévoyant que les donateurs souhaiteront que leurs contributions soient utilisées en temps opportun, l’Assemblée générale voudra peut-être autoriser le Comité à utiliser immédiatement les contributions susmentionnées dès réception, conformément aux pourcentages fixés dans le plan.

8.
De même, la Convention confère au Comité le droit d’« accepter des contributions et autres formes d'assistance fournies à des fins générales ou spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité » (article 25.4). Afin d’encourager de telles contributions au cours de l’exercice 2010-2011 et des premiers mois de l’exercice suivant, l’Assemblée générale souhaitera peut-être également autoriser le Comité à utiliser immédiatement ces contributions, à condition que les projets en question soient approuvés par le Comité avant réception des fonds.

9.
L'Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :

PROJET DE RÉSOLUTION 3.GA 8

L’Assemblée générale,

1.
Ayant examiné le document ITH/10/3.GA/CONF.201/8,

2.
Rappelant l’article 7 (c) de la Convention et les paragraphes 59 et 60 des Directives opérationnelles,

3.
Approuve le plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 ainsi que pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2012, tel qu’il est annexé à la présente résolution, étant entendu qu'à sa quatrième session, en juin 2012, elle pourrait réajuster le plan budgétaire pour la période allant de janvier à juin 2012 ;

4.
Autorise le Comité à utiliser immédiatement les contributions volontaires supplémentaires, visées à l’article 27 de la Convention, qui pourraient être reçues au cours de ces périodes, conformément aux pourcentages fixés dans le plan ;

5.
Autorise en outre le Comité à utiliser immédiatement les contributions qu’il pourrait accepter, au cours de ces périodes, à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité avant réception des fonds, comme énoncé à l’article 25.5 de la Convention.

ANNEXE

	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds
	Montant indicatif 
2010-2011 
(base = 4 681 405 dollars des États-Unis)
	Montant indicatif 
janv.-juin 2012 
(base = 1 170 351 dollars des États-Unis)

	Pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011, ainsi que pour la période allant du 1er janvier 2012 au 30 juin 2012, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être attribuées pour les objectifs suivants :
	% du montant total
	
	

	1.
	assistance internationale, y compris la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires et l’appui à d’autres programmes, projets et activités de sauvegarde ;
	54 %
	2 527 959 $
	631 990 $

	2. 
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue de leur inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions pour le registre de bonnes pratiques (assistance préparatoire) ;
	6 %
	280 884 $
	70 221 $

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du registre de bonnes pratiques, les activités de renforcement des capacités et de sensibilisation, l’organisation d’ateliers régionaux de renforcement des capacités, ainsi que la conception et la mise en œuvre d’activités et de mesures visant à promouvoir et diffuser les bonnes pratiques et le travail du Comité ;
	18 %
	842 653 $
	210 663 $

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts dans le domaine du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	5 %
	234 070 $
	58 518 $

	5.
	participation aux sessions du Comité d’experts dans le domaine du patrimoine culturel immatériel représentant les pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	3 %
	140 442 $
	35 111 $

	6.
	participation d’organismes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, notamment des membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité, son Bureau ou ses organes subsidiaires à prendre part à ses réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques ;
	3 %
	140 442 $
	35 111 $

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	6 %
	280 884 $
	70 221 $

	8.
	constitution du fonds de réserve visé à l’article 6 du Règlement financier du Fonds.
	5 %
	234 070 $
	58 518 $

	
	Total
	100 %
	4 681 405 $
	1 170 351 $

	Les fonds non engagés à la fin de la période budgétaire de ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et sont affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment-là.
	
	

	Pour la période allant du 1er janvier 2012 au 30 juin 2012, un quart du montant établi pour la période de 24 mois de l’exercice financier 2010-2011 sera alloué à titre provisoire.
	
	











